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REPUBLIQUE FRANCAISE

 
DÉPARTEMENT

DES HAUTES-PYRENEES

EXTRAIT DES PROCES-VERBAUX
DES DELIBERATIONS

DE LA COMMISSION PERMANENTE
---------

REUNION DU 18 FÉVRIER 2022
 

Date de la convocation : 09/02/22
 

Etaient présents : Monsieur Michel PÉLIEU, Madame Joëlle ABADIE, Madame Laurence ANCIEN, Monsieur Marc
BEGORRE, Madame Maryse BEYRIE, Monsieur Yannick BOUBEE, Monsieur Nicolas DATAS-TAPIE, Madame
Andrée DOUBRERE, Madame Isabelle LAFOURCADE, Monsieur Laurent LAGES, Madame Monique LAMON,
Monsieur David LARRAZABAL, Monsieur Frédéric LAVAL, Monsieur Thierry LAVIT, Madame Marie PLANE,
Monsieur Bernard POUBLAN, Madame Geneviève QUERTAIMONT, Monsieur Frédéric RE, Madame Virginie SIANI
WEMBOU, Madame Véronique THIRAULT, Monsieur Bernard VERDIER.
 

 
 

Absent(s) excusé(s) : Monsieur Louis ARMARY, Monsieur Jean BURON, Madame Nicole DARRIEUTORT,
Madame Pascale PERALDI
 
 

 
 
 
 
 
 
 

1 - DISPOSITIF DE SOUTIEN 2022 AUX SAAD POUR
LA MISE EN OEUVRE DE L'AVENANT 43: DOTATIONS

PREVISIONNELLES 2022 ET VERSEMENT ACOMPTES 2022
 

Vu la délibération du Conseil Départemental du 1er juillet 2021 portant délégation d’attributions
à la Commission Permanente,
 

Vu le rapport de M. le Président qui précise que suite à la validation de l’avenant 43 de la
convention collective de la Branche d’Aide à Domicile (BAD), opposable aux financeurs, le
département doit compenser le surcoût de cet avenant au titre des interventions qu’il finance
(APA, PCH, aide-sociale et TISF).
 

Ainsi, la Commission Permanente du 5 novembre a validé un dispositif de soutien financier aux
SAAD concernés (ADMR, Pyrène Plus, AIDER 65 et HAPYDOM) par l’application de l’avenant
43 uniquement pour l’année 2021 (du 1er octobre au 31 décembre).
 

Au regard de l’impact budgétaire pour le Département, il a été décidé de réaliser un diagnostic
de ces structures afin d’évaluer plus précisément le surcoût réel pour 2021 et les années
suivantes. Ce diagnostic sera réalisé sur le 1er trimestre 2022 par un cabinet prestataire.
 
Toutefois, dans l’attente des montants définitifs et afin de ne pas mettre en difficulté financière
les SAAD concernés, il est proposé de verser des acomptes aux SAAD pour l’année 2022.
 
Ainsi, pour 2022, le surcoût de l’avenant 43, sur la base des estimations transmises à ce jour par
les SAAD est évalué à près de 4 millions d’euros. Sous réserve de la consolidation des données
qui sera opérée sur le 1er semestre 2022, il est proposé de verser une dotation prévisionnelle
pour l’année 2022 sous forme d’acomptes.
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Le montant total des acomptes à verser à l’ensemble des SAAD est de 3,06 millions d’euros
et représente environ 75% de la dotation prévisionnelle estimée pour l’année 2022.
 
Un 1er acompte sera versé après la signature de la convention de financement 2022 avec
chaque SAAD. Pour les autres acomptes, la date de versement et le montant sont définis dans
la convention de financement qui sera signée avec chaque SAAD.
 
Après fixation de la dotation définitive 2022, le département procédera à la régularisation des
versements au plus tard le 30 juin 2023.
 
Par ailleurs, pour 2022, l’aide de la CNSA représentera 50% de ce surcoût sans montant
plafond : en effet, la Loi de financement de la Sécurité Sociale 2022 (LFSS 2022) a supprimé
ce plafond pour garantir un financement des départements en proportion de leurs dépenses.
 
Ainsi, pour 2022, sa mise en œuvre représenterait un surcoût pour le Département de 2,1
millions d’euros en tenant compte de l’ensemble des prestations (APA, PCH, Aide sociale et
TISF : pour cette dernière prestation, le surcoût n’est pas compensé par la CNSA).
 
Sous la Présidence de M. Michel Pélieu, Président,
 
La Commission Permanente, après en avoir délibéré,
 

DECIDE
 
Article 1er – d’attribuer une dotation prévisionnelle 2022 au titre de la compensation du surcoût
de l’avenant 43 aux SAAD concernés sous forme d’acomptes ;
 

 1er acompte à la
signature de la
convention

2ème acompte
à verser en juin
2022

3ème acompte
à verser en
septembre 2022

Solde 2022
au plus tard le
30 juin 2023

ADMR 565 000 € 565 000 € 565 000 €
Pyrène Plus 348 000 € 348 000 € 348 000 €
AIDER 65 80 000 € 80 000 € 80 000 €
HappyDom 28 000 € 28 000 € 28 000 €

A déterminer
selon les
éléments
transmis par le
SAAD

 
Article 2 – d’imputer la dépense sur les chapitres 016-551, 65-52, 65-538 et 65-51 du budget
départemental ;
 
Article 3 – d’approuver la convention type de financement 2022 relative au dispositif de soutien
2022 à chaque SAAD dans le cadre de la mise en œuvre de l’avenant 43 ;
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Article 4 – d’autoriser le Président à signer ces documents avec chaque Service d’Aide et
d’Accompagnement à Domicile (SAAD) au nom et pour le compte du département.
 
 

La présente délibération peut faire l’objet d’un recours devant le Tribunal Administratif de Pau
dans les deux mois suivant sa publication.
 
 

 LE PRESIDENT,

Michel PÉLIEU
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REPUBLIQUE FRANCAISE

 
DÉPARTEMENT

DES HAUTES-PYRENEES

EXTRAIT DES PROCES-VERBAUX
DES DELIBERATIONS

DE LA COMMISSION PERMANENTE
---------

REUNION DU 18 FÉVRIER 2022
 

Date de la convocation : 09/02/22
 

Etaient présents : Monsieur Michel PÉLIEU, Madame Joëlle ABADIE, Madame Laurence ANCIEN, Monsieur Marc
BEGORRE, Madame Maryse BEYRIE, Monsieur Yannick BOUBEE, Monsieur Nicolas DATAS-TAPIE, Madame
Andrée DOUBRERE, Madame Isabelle LAFOURCADE, Monsieur Laurent LAGES, Madame Monique LAMON,
Monsieur David LARRAZABAL, Monsieur Frédéric LAVAL, Monsieur Thierry LAVIT, Madame Marie PLANE,
Monsieur Bernard POUBLAN, Madame Geneviève QUERTAIMONT, Monsieur Frédéric RE, Madame Virginie SIANI
WEMBOU, Madame Véronique THIRAULT, Monsieur Bernard VERDIER.
 

 
 

Absent(s) excusé(s) : Monsieur Louis ARMARY, Monsieur Jean BURON, Madame Nicole DARRIEUTORT,
Madame Pascale PERALDI
 
 

 
 
 
 
 
 
 

2 - DISPOSITIF DE SOUTIEN DANS LE CADRE
DE L'INFLUENZA AVIAIRE AIDE AUX ANALYSES 

 
Vu la délibération du Conseil Départemental du 1er juillet 2021 portant délégation d’attributions
à la Commission Permanente,
 
Vu le rapport de M. le Président qui précise qu’à l’instar de l’hiver 2020-2021, un nouvel épisode
d’influenza aviaire sévit dans le département, impactant les filières volailles.
 
Face à cette situation, il est proposé, comme sur la précédente vague, que le département
mette en place un dispositif financier visant à prendre en charge les analyses libératoires dans
les élevages.
 
En effet, durant cette période où la maladie circule, les mouvements d’animaux sont surveillés
et réglementés. Ainsi, les dérogations de transports d’animaux vers les abattoirs ou les ateliers
de gavage imposent aux éleveurs de produire des dépistages virologiques négatifs 48 heures
avant le mouvement. Sont particulièrement impactés les éleveurs en filière courte.
 
Ces dépistages sont réalisés par des laboratoires agréés. Pour rappel, en 2021, l’engagement
du Département a représenté 9 115 €.
 
Sous la Présidence de M. Michel Pélieu, Président,
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La Commission Permanente, après en avoir délibéré,
 

DECIDE
 

Article 1er – de prendre en charge, pour l’épisode 2021-2022, la totalité du coût TTC des
analyses libératoires ;
 

Article 2 - les crédits nécessaires sont inscrits en décision modificative en fonction des
demandes. A ce stade, il est impossible de prévoir le volume des besoins et la date de l’arrêt
des restrictions pour les mouvements d’animaux. Afin de respecter les conditions du Régime
d’aides exempté n° SA 61870 relatif aux aides visant à couvrir les coûts de prévention et
d’éradication des maladies animales et des organismes nuisibles aux végétaux, la participation
du département sera versée directement aux laboratoires.
 
 

La présente délibération peut faire l’objet d’un recours devant le Tribunal Administratif de Pau
dans les deux mois suivant sa publication.
 
 

 LE PRESIDENT,

Michel PÉLIEU
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Etaient présents : Monsieur Michel PÉLIEU, Madame Joëlle ABADIE, Madame Laurence ANCIEN, Monsieur Marc
BEGORRE, Madame Maryse BEYRIE, Monsieur Yannick BOUBEE, Monsieur Nicolas DATAS-TAPIE, Madame
Andrée DOUBRERE, Madame Isabelle LAFOURCADE, Monsieur Laurent LAGES, Madame Monique LAMON,
Monsieur David LARRAZABAL, Monsieur Frédéric LAVAL, Monsieur Thierry LAVIT, Madame Marie PLANE,
Monsieur Bernard POUBLAN, Madame Geneviève QUERTAIMONT, Monsieur Frédéric RE, Madame Virginie SIANI
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Absent(s) excusé(s) : Monsieur Louis ARMARY, Monsieur Jean BURON, Madame Nicole DARRIEUTORT,
Madame Pascale PERALDI
 
 

 
 
 
 
 
 
 

3 - TRACABILITE ET SECURITE SANITAIRE DES PRODUCTIONS
ANIMALES DU DEPARTEMENT DES HAUTES PYRENEES 

CONVENTION ENTRE LE DEPARTEMENT ET LE GROUPEMENT
DE DEFENSE SANITAIRE DES HAUTES-PYRENEES 

 
 

Vu la délibération du Conseil Départemental du 1er juillet 2021 portant délégation d’attributions
à la Commission Permanente,
 
Vu le rapport de M. le Président qui précise que le département des Hautes-Pyrénées
accompagne, éventuellement en complément d’aides de l’Etat, l’élevage haut-pyrénéen pour
des opérations de prophylaxie et de dépistage de certaines maladies.
 
En 2021, il a été décidé que les aides du département seraient versées directement au
Groupement de Défense Sanitaire des Hautes-Pyrénées (GDS 65) qui assure le règlement
des analyses ayant trait aux opérations de prophylaxie auprès des laboratoires et qui ensuite
refacture à chaque éleveur la part restant due, subventions éventuellement déduites (principe
de tiers-payant).
 
La convention proposée doit donc être conclue pour 2022 avec le GDS 65 pour formaliser
l’intervention du département et les engagements respectifs. Il est prévu au pré-budget 2022
une dotation de 125 000 € pour l’intervention du Département sur le chapitre 928-65 article
6574 (env. 53025).
 
Par ailleurs, le GDS 65 sollicite une aide de 5 000 € auprès du département pour la mise
en œuvre d’actions sanitaires à destination des éleveurs (transhumance et sécurité sanitaire,
ambiance des bâtiments…). Elle sera imputée sur la dotation subventions aux organisations
professionnelles pour laquelle il est prévu 210 000 € au pré-budget 2022 (chapitre 928-65
article 6574).
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Pour mémoire, les aides du département sont allouées :
 
- sur la base du Régime d’aides exempté n° SA61870 relatif aux aides visant à couvrir les

coûts de prévention et d’éradication des maladies animales et des organismes nuisibles
aux végétaux ;

 
- en référence à l’article L2215-8 du Code Général des Collectivités Territoriales qui précise

que « Les laboratoires publics d'analyses gérés par des collectivités territoriales constituent
un élément essentiel de la politique publique de sécurité sanitaire ; ces laboratoires
font partie intégrante du dispositif de prévention des risques et de gestion des crises
sanitaires. Ils interviennent dans les domaines de la santé publique vétérinaire, de la santé
végétale et dans la surveillance de la qualité de l'alimentation, des eaux potables et de
l'environnement » ;

 
- en référence à l’article L3321-1 du même code qui stipule que sont obligatoires pour les

Départements « Les frais du service départemental des épizooties » ;
 
- en accord avec la convention conclue entre la région Occitanie et le département

des Hautes-Pyrénées en matière de Développement Economique pour les secteurs
de l’agriculture, de l’agroalimentaire et de la pêche (délibération de la Commission
Permanente du 2 juin 2017) et notamment dans la priorité 3 du volet agricole du SRDEII-
Action 3.

 
Sous la Présidence de M. Michel Pélieu, Président,
 
La Commission Permanente, après en avoir délibéré,
 

DECIDE
 
Article 1er – d’approuver le versement des aides aux analyses sanitaires du département
directement au GDS 65 selon les modalités indiquées dans le projet de convention pour la
période allant du 01/01/2022 au 31/12/2022 ;
 
Article 2 – d’individualiser en faveur du GDS 65 une dotation de 125 000 € destinée aux
analyses sanitaires, imputée sur le chapitre 928-65 du budget départemental ;
 
Article 3 - d’accorder une aide de 5 000 € au GDS 65 pour la conduite de ses actions
d’accompagnement en faveur de la politique sanitaire, imputée sur le chapitre 928-65 du
budget départemental ;
 
Article 4 – d’approuver la convention d’appui aux actions de prévention des maladies animales,
correspondante, avec le Groupement de Défense Sanitaire des Hautes-Pyrénées (GDS 65) ;
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Article 5 – d’autoriser le Président à signer ce document au nom et pour le compte du
département.
 
 
La présente délibération peut faire l’objet d’un recours devant le Tribunal Administratif de Pau
dans les deux mois suivant sa publication.
 
 

 LE PRESIDENT,

Michel PÉLIEU
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DÉPARTEMENT

DES HAUTES-PYRENEES

EXTRAIT DES PROCES-VERBAUX
DES DELIBERATIONS

DE LA COMMISSION PERMANENTE
---------

REUNION DU 18 FÉVRIER 2022
 

Date de la convocation : 09/02/22
 

Etaient présents : Monsieur Michel PÉLIEU, Madame Joëlle ABADIE, Madame Laurence ANCIEN, Monsieur Marc
BEGORRE, Madame Maryse BEYRIE, Monsieur Yannick BOUBEE, Monsieur Nicolas DATAS-TAPIE, Madame
Andrée DOUBRERE, Madame Isabelle LAFOURCADE, Monsieur Laurent LAGES, Madame Monique LAMON,
Monsieur David LARRAZABAL, Monsieur Frédéric LAVAL, Monsieur Thierry LAVIT, Madame Marie PLANE,
Monsieur Bernard POUBLAN, Madame Geneviève QUERTAIMONT, Monsieur Frédéric RE, Madame Virginie SIANI
WEMBOU, Madame Véronique THIRAULT, Monsieur Bernard VERDIER.
 

 
 

Absent(s) excusé(s) : Monsieur Louis ARMARY, Monsieur Jean BURON, Madame Nicole DARRIEUTORT,
Madame Pascale PERALDI
 
 

 
 
 
 
 
 
 

4 - FONDS D'AMENAGEMENT RURAL 
PROROGATIONS DU DÉLAI D'EMPLOI DE SUBVENTIONS

 
Vu la délibération du Conseil Départemental du 1er juillet 2021 portant délégation d’attributions
à la Commission Permanente,
 
Vu le rapport de M. le Président concluant à proroger la durée de validité des subventions
accordées par délibérations de la Commission Permanente du 7 avril 2017 à la commune de
Soulom, du 14 décembre 2018 à la commune de Sarrancolin et du 7 juin 2019 à la commune de
Lascazères ; les travaux étant prochainement réalisés ou achevés ou en attente de facturation,
 
Sous la Présidence de M. Michel Pélieu, Président,
 
La Commission Permanente, après en avoir délibéré,
 

DECIDE
 
Article unique – d’accorder aux communes ci-après, un délai supplémentaire d’un an pour
l’emploi des subventions qui leur ont été accordées au titre du FAR :
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DECISION COMMUNE OBJET AIDE
ACCORDEE

07/04/2017 SOULOM Travaux de mise en conformité du cimetière
communal 19 200 €

14/12/2018 SARRANCOLIN Travaux de rénovation des vestiaires du stade
de football 9 000 €

07/06/2019 LASCAZERES
Réhabilitation de bâtiments communaux (salle
Gage, maison des associations et salle du
Conseil)

17 438 €

 
 
La présente délibération peut faire l’objet d’un recours devant le Tribunal Administratif de Pau
dans les deux mois suivant sa publication.
 
 

 LE PRESIDENT,

Michel PÉLIEU
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Absent(s) excusé(s) : Monsieur Louis ARMARY, Monsieur Jean BURON, Madame Nicole DARRIEUTORT,
Madame Pascale PERALDI
 
 

 
 
 
 
 
 
 

5 - COMMUNE DE VIELLE-AURE 
ROUTE DEPARTEMENTALE N° 19 

REAMENAGEMENT DE L'AVENUE (2éme tranche)
 

Vu la délibération du Conseil Départemental du 1er juillet 2021 portant délégation d’attributions
à la Commission Permanente,
 

Vu le rapport de M. le Président qui précise que la commune de Vielle-Aure souhaite engager
une deuxième tranche de travaux dans le cadre du réaménagement de la RD 19 et de ses
dépendances dans sa traverse d’agglomération afin d’assurer une continuité des trottoirs et
des pistes cyclables.
 

Afin d’autoriser ces travaux dans l’emprise du domaine public routier départemental et définir
les obligations respectives en terme de financement et d’entretien du secteur aménagé, une
convention doit être établie entre la Commune de Vielle-Aure et le Département des Hautes-
Pyrénées.
 

Sous la Présidence de M. Michel Pélieu, Président,
 

La Commission Permanente, après en avoir délibéré, Mme Beyrié n’ayant participé ni au débat,
ni au vote,
 

DECIDE
 
Article 1er – d’approuver la convention avec la commune de Vielle-Aure relative à la deuxième
tranche de travaux, dans sa traverse d’agglomération, dans le cadre du réaménagement de
la RD 19 et de ses dépendances ;
 
Article 2 – d’autoriser le Président à signer ce document au nom et pour le compte du
Département.
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La commune sera Maître d'Ouvrage de l’intégralité des travaux et en assurera le financement.
 
A l’issue des travaux de cette seconde tranche, le département versera à la commune de Vielle-
Aure, au titre de l’enveloppe cantonale 2022 du canton Neste, Aure et Louron, un fonds de
concours d’un montant de 40 000 € pour un coût global de travaux de 539 920,44 € TTC.
 
 
La présente délibération peut faire l’objet d’un recours devant le Tribunal Administratif de Pau
dans les deux mois suivant sa publication.
 
 

 LE PRESIDENT,

Michel PÉLIEU
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6 - GENDARMERIE DE CASTELNAU-MAGNOAC 
CONVENTION DE SERVITUDE

 
Vu la délibération du Conseil Départemental du 1er juillet 2021 portant délégation d’attributions
à la Commission Permanente,
 
Vu le rapport de M. le Président qui précise que le département des Hautes-Pyrénées est
propriétaire sur la commune de Castelnau-Magnoac de la Gendarmerie implantée sur la
parcelle AC n°102 et qui a été confiée en gestion à la Société CDC Habitat (anciennement
Société Nationale Immobilière) par bail emphytéotique le 30 juin 2006.
 
Le Syndicat Départemental d’Energie des Hautes-Pyrénées (SDE65), dans le cadre de
l’amélioration de la qualité de desserte et d’alimentation du réseau électrique de distribution
publique, sollicite sur ladite parcelle une servitude de passage afin de procéder à la mise en
place d’une ligne électrique souterraine et à l’encastrement d’un coffret dans le mur de façade
de la Gendarmerie.
 
Cette servitude consiste donc à :
 
- établir à demeure des coffrets (de distribution ou de branchements individuels) encastrés

dans les murs, façades ou clôtures, et des liaisons souterraines et/ou façade entre lesdits
coffrets et les maisons ou immeuble pour assurer la reprise en souterrain et/ou façade des
branchements ou réseaux aériens existants;
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- à élaguer s’il y a lieu, les plantes grimpantes et les branches d’arbres ou arbustes qui

pourraient gêner la pose des câbles et accessoires, ou occasionner des avaries aux
ouvrages et par voie de conséquence, à faire exécuter par le SYNDICAT ou ENEDIS,
Concessionnaire du réseau, et les entrepreneurs dûment accrédités par eux, tous travaux
d’exécution, surveillance, entretien et réparation des ouvrages ainsi établis.

 
 
Cette opération qui est réalisée dans un but purement esthétique en accord avec la commune
de Castelnau-Magnoac ne donnera droit à aucune indemnité.
 
Sous la Présidence de M. Michel Pélieu, Président,
 
La Commission Permanente, après en avoir délibéré,
 

DECIDE
 
Article 1er - d’approuver la création de la servitude de passage au profit du Syndicat
Départemental d’Energie des Hautes-Pyrénées (SDE65) pour des travaux de mise en place
d’une ligne électrique souterraine et d’encastrement d’un coffret dans le mur de façade de
la Gendarmerie de Castelnau-Magnoac, propriété du département des Hautes-Pyrénées,
implantée sur la parcelle AC n°102 ;
 
Article 2 – d’approuver la convention tripartite de servitude de passage correspondante avec
le Syndicat Départemental d’Energie des Hautes-Pyrénées et la Société CDC Habitat ;
 
Article 3 - d’autoriser le Président à la signer ainsi que tous autres documents à intervenir au
nom et pour le compte du département.
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La présente délibération peut faire l’objet d’un recours devant le Tribunal Administratif de Pau
dans les deux mois suivant sa publication.
 
 

 LE PRESIDENT,

Michel PÉLIEU
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REPUBLIQUE FRANCAISE

 
DÉPARTEMENT

DES HAUTES-PYRENEES

EXTRAIT DES PROCES-VERBAUX
DES DELIBERATIONS

DE LA COMMISSION PERMANENTE
---------

REUNION DU 18 FÉVRIER 2022
 

Date de la convocation : 09/02/22
 

Etaient présents : Monsieur Michel PÉLIEU, Madame Joëlle ABADIE, Madame Laurence ANCIEN, Monsieur Marc
BEGORRE, Madame Maryse BEYRIE, Monsieur Yannick BOUBEE, Monsieur Nicolas DATAS-TAPIE, Madame
Andrée DOUBRERE, Madame Isabelle LAFOURCADE, Monsieur Laurent LAGES, Madame Monique LAMON,
Monsieur David LARRAZABAL, Monsieur Frédéric LAVAL, Monsieur Thierry LAVIT, Madame Marie PLANE,
Monsieur Bernard POUBLAN, Madame Geneviève QUERTAIMONT, Monsieur Frédéric RE, Madame Virginie SIANI
WEMBOU, Madame Véronique THIRAULT, Monsieur Bernard VERDIER.
 

 
 

Absent(s) excusé(s) : Monsieur Louis ARMARY, Monsieur Jean BURON, Madame Nicole DARRIEUTORT,
Madame Pascale PERALDI
 
 

 
 
 
 
 
 
 

7 - FONDS COMMUN DES SERVICES D'HÉBERGEMENT 2022 (FCSH) : 
COLLÈGES BLANCHE ODIN ET VAL D'ARROS

 
Vu la délibération du Conseil Départemental du 1er juillet 2021 portant délégation d’attributions
à la Commission Permanente en matière de collèges,
 
Vu le décret 2000.992 du 6 octobre 2000 relatif à la gestion du Fonds commun des services
d’hébergement,
 
Vu les demandes de financement du collège Blanche Odin à Bagnères-de-Bigorre et du collège
Val d’Arros à Tournay pour divers matériels de cuisines, au titre de ce fonds,
 
Vu le rapport de M. le Président,
 
Sous la Présidence de M. Michel Pélieu, Président,
 
La Commission Permanente, après en avoir délibéré,
 

DECIDE
 
Article unique - d’attribuer au titre du Fonds commun des services d’hébergement les
montants suivants :
 
- 1 063,35 € au collège Blanche Odin pour l’acquisition d’un coupe légumes pour le service

restauration.
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- 498,00 € au collège du Val d’Arros donc :
· 203,40 € pour la réparation de la friteuse du service restauration,
· 294,60 € pour la réparation du meuble self réfrigéré des entrées froides du service

restauration.
 
 
La présente délibération peut faire l’objet d’un recours devant le Tribunal Administratif de Pau
dans les deux mois suivant sa publication.
 
 

 LE PRESIDENT,

Michel PÉLIEU
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REPUBLIQUE FRANCAISE

 
DÉPARTEMENT

DES HAUTES-PYRENEES

EXTRAIT DES PROCES-VERBAUX
DES DELIBERATIONS

DE LA COMMISSION PERMANENTE
---------

REUNION DU 18 FÉVRIER 2022
 

Date de la convocation : 09/02/22
 

Etaient présents : Monsieur Michel PÉLIEU, Madame Joëlle ABADIE, Madame Laurence ANCIEN, Monsieur Marc
BEGORRE, Madame Maryse BEYRIE, Monsieur Yannick BOUBEE, Monsieur Nicolas DATAS-TAPIE, Madame
Andrée DOUBRERE, Madame Isabelle LAFOURCADE, Monsieur Laurent LAGES, Madame Monique LAMON,
Monsieur David LARRAZABAL, Monsieur Frédéric LAVAL, Monsieur Thierry LAVIT, Madame Marie PLANE,
Monsieur Bernard POUBLAN, Madame Geneviève QUERTAIMONT, Monsieur Frédéric RE, Madame Virginie SIANI
WEMBOU, Madame Véronique THIRAULT, Monsieur Bernard VERDIER.
 

 
 

Absent(s) excusé(s) : Monsieur Louis ARMARY, Monsieur Jean BURON, Madame Nicole DARRIEUTORT,
Madame Pascale PERALDI
 
 

 
 
 
 
 
 
 

8 - PERSONNALITES QUALIFIEES SIEGEANT AUX
CONSEILS D'ADMINISTRATION DES COLLEGES PUBLICS 

COLLEGE ASTARAC BIGORRE A TRIE-SUR-BAÏSE
 

Vu la délibération du Conseil Départemental du 1er juillet 2021 portant délégation d’attributions
à la Commission Permanente en matière de représentations,
 
Vu le rapport de M. le Président qui précise que conformément à l’article R 421-15 du Code
de l’Education portant sur la désignation des personnalités qualifiées dans les collèges, il est
proposé de désigner Mme Anne-Marie Bruzeaud-Soucaze, professeur, maire de Bonnefont et
vice-présidente de la Communauté de communes du pays de Trie et du Magnoac, en tant que
personnalité qualifiée, au sein du conseil d’administration du collège Astarac-Bigorre à Trie-
sur-Baïse.
 
Sous la Présidence de M. Michel Pélieu, Président,
 
La Commission Permanente, après en avoir délibéré,
 

DECIDE
 
Article unique - de désigner Mme Anne-Marie Bruzeaud-Soucaze, professeur, maire de
Bonnefont et vice-présidente de la Communauté de communes du pays de Trie et du Magnoac,
en tant que personnalité qualifiée, au sein du conseil d’administration du collège Astarac-
Bigorre à Trie-sur-Baïse.
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La présente délibération peut faire l’objet d’un recours devant le Tribunal Administratif de Pau
dans les deux mois suivant sa publication.
 
 

 LE PRESIDENT,

Michel PÉLIEU
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REPUBLIQUE FRANCAISE

 
DÉPARTEMENT

DES HAUTES-PYRENEES

EXTRAIT DES PROCES-VERBAUX
DES DELIBERATIONS

DE LA COMMISSION PERMANENTE
---------

REUNION DU 18 FÉVRIER 2022
 

Date de la convocation : 09/02/22
 

Etaient présents : Monsieur Michel PÉLIEU, Madame Joëlle ABADIE, Madame Laurence ANCIEN, Monsieur Marc
BEGORRE, Madame Maryse BEYRIE, Monsieur Yannick BOUBEE, Monsieur Nicolas DATAS-TAPIE, Madame
Andrée DOUBRERE, Madame Isabelle LAFOURCADE, Monsieur Laurent LAGES, Madame Monique LAMON,
Monsieur David LARRAZABAL, Monsieur Frédéric LAVAL, Monsieur Thierry LAVIT, Madame Marie PLANE,
Monsieur Bernard POUBLAN, Madame Geneviève QUERTAIMONT, Monsieur Frédéric RE, Madame Virginie SIANI
WEMBOU, Madame Véronique THIRAULT, Monsieur Bernard VERDIER.
 

 
 

Absent(s) excusé(s) : Monsieur Louis ARMARY, Monsieur Jean BURON, Madame Nicole DARRIEUTORT,
Madame Pascale PERALDI
 
 

 
 
 
 
 
 
 

9 - CESSION DE DROITS D'AUTEUR SUR
CARTE EN RELIEF DU DEPARTEMENT 

 
Vu la délibération du Conseil départemental du 1er juillet 2021 portant délégation de
compétence à la Commission Permanente,
 
Vu le Code de la propriété intellectuelle,
 
Vu le rapport du Président,
 
Considérant que le projet de la route des cols du département justifie l’exploitation d’une
carte en relief des Hautes-Pyrénées, créée par Madame Hélène FUGGETTA, dans un but de
prospection touristique,
 
Sous la Présidence de M. Michel Pélieu, Président,
 
La Commission Permanente, après en avoir délibéré,
 

DECIDE
 
Article 1er – d’approuver le contrat de cession de droits d’auteur de ladite carte avec
Madame Hélène FUGGETTA ;
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Article 2 - d’autoriser le Président à signer ce document au nom et pour le compte du
département.
 
 
La présente délibération peut faire l’objet d’un recours devant le Tribunal Administratif de Pau
dans les deux mois suivant sa publication.
 
 

 LE PRESIDENT,

Michel PÉLIEU
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REPUBLIQUE FRANCAISE

 
DÉPARTEMENT

DES HAUTES-PYRENEES

EXTRAIT DES PROCES-VERBAUX
DES DELIBERATIONS

DE LA COMMISSION PERMANENTE
---------

REUNION DU 18 FÉVRIER 2022
 

Date de la convocation : 09/02/22
 

Etaient présents : Monsieur Michel PÉLIEU, Madame Joëlle ABADIE, Madame Laurence ANCIEN, Monsieur Marc
BEGORRE, Madame Maryse BEYRIE, Monsieur Nicolas DATAS-TAPIE, Madame Andrée DOUBRERE, Madame
Isabelle LAFOURCADE, Madame Monique LAMON, Monsieur Frédéric LAVAL, Monsieur Thierry LAVIT, Madame
Marie PLANE, Monsieur Bernard POUBLAN, Madame Geneviève QUERTAIMONT, Madame Véronique THIRAULT,
Monsieur Bernard VERDIER.
 

 
 

Absent(s) excusé(s) : Monsieur Louis ARMARY, Monsieur Yannick BOUBEE, Monsieur Jean BURON, Madame
Nicole DARRIEUTORT, Monsieur Laurent LAGES, Monsieur David LARRAZABAL, Madame Pascale PERALDI,
Monsieur Frédéric RE, Madame Virginie SIANI WEMBOU
 
 

 
En leur qualité de représentant du département au conseil d'administration de l'OPH : M. BOUBÉE, M. LAGES, M.
LARRAZABAL, M. RE, Mme SIANI WEMBOU, ont quitté la séance à 11 heures 31 avant l'appel du dossier -
retour des intéressés à 11 heures 33 après la clôture du vote.
 
 
 
 

10 - OCTROI DE GARANTIE D'EMPRUNT A L'OPH 65 
REHABILITATION 65 LOGEMENTS A TARBES 

RESIDENCE LAUBADERE K - 3 BD DU GARIGLIANO
 

Vu les articles L 3231-4, L 3231-4-1 et suivants du Code général des collectivités territoriales,
 
Vu l’article 2298 du code Civil,
 
Vu l’article 441-5 du Code de la Construction et de l’Habitation,
 
Vu la délibération du Conseil Départemental du 1er juillet 2021 portant délégation d’attributions
à la commission Permanente en matière de garantie d’emprunt,
 
Vu la délibération du Conseil Départemental du 13 octobre 2017 portant règlement d’attribution
des garanties d’emprunt, opposable aux prêteurs, emprunteurs et autres garants concernés,
 
Vu le contrat de prêt n°130414 signé entre l’OPH 65, ci-après l’emprunteur, et la Caisse des
dépôts et consignations,
 
Vu le rapport de M. le Président concluant à la garantie du Département à hauteur de 60%,
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Sous la Présidence de M. Michel Pélieu, Président,
 
La Commission Permanente, après en avoir délibéré,
 

DECIDE
 
Article 1er – d’accorder la garantie du Département des Hautes-Pyrénées à hauteur de
60% pour le remboursement d’un prêt d’un montant total de 1 021 826 euros souscrit par
l’emprunteur, auprès de la Caisse des dépôts et consignations, selon les caractéristiques
financières et aux charges et conditions du contrat de prêt n°130414 constitué de 2 lignes de
prêt. Ledit contrat fait partie intégrante de la présente délibération.
 
Ce prêt est destiné à financer l’opération : Laubadère K, Parc social public – Réhabilitation de
65 logements situés 3 boulevard du Garigliano – 65000 Tarbes.
 
Article 2 - La garantie est apportée aux conditions suivantes :
 
La garantie de la collectivité est accordée pour la durée totale du prêt jusqu’au complet
remboursement de celui-ci et porte sur l’ensemble des sommes contractuellement dues par
l’emprunteur dont il ne se serait pas acquitté à la date d’exigibilité.
 
Sur notification de l’impayé par lettre simple de la Caisse des dépôts et consignations, la
collectivité s’engage à se substituer à l’emprunteur pour son paiement, en renonçant au
bénéfice de discussion et sans jamais opposer le défaut de ressources nécessaires à ce
règlement.
 
Article 3 - Le Conseil Départemental s’engage pendant toute la durée du prêt à libérer, en cas
de besoin, des ressources suffisantes pour couvrir les charges de ce prêt.
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La présente délibération peut faire l’objet d’un recours devant le Tribunal Administratif de Pau
dans les deux mois suivant sa publication.
 
 

 LE PRESIDENT,

Michel PÉLIEU
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REPUBLIQUE FRANCAISE

 
DÉPARTEMENT

DES HAUTES-PYRENEES

EXTRAIT DES PROCES-VERBAUX
DES DELIBERATIONS

DE LA COMMISSION PERMANENTE
---------

REUNION DU 18 FÉVRIER 2022
 

Date de la convocation : 09/02/22
 

Etaient présents : Monsieur Michel PÉLIEU, Madame Joëlle ABADIE, Madame Laurence ANCIEN, Monsieur Marc
BEGORRE, Madame Maryse BEYRIE, Monsieur Yannick BOUBEE, Monsieur Nicolas DATAS-TAPIE, Madame
Andrée DOUBRERE, Madame Isabelle LAFOURCADE, Monsieur Laurent LAGES, Madame Monique LAMON,
Monsieur David LARRAZABAL, Monsieur Frédéric LAVAL, Monsieur Thierry LAVIT, Madame Marie PLANE,
Monsieur Bernard POUBLAN, Madame Geneviève QUERTAIMONT, Monsieur Frédéric RE, Madame Virginie SIANI
WEMBOU, Madame Véronique THIRAULT, Monsieur Bernard VERDIER.
 

 
 

Absent(s) excusé(s) : Monsieur Louis ARMARY, Monsieur Jean BURON, Madame Nicole DARRIEUTORT,
Madame Pascale PERALDI
 
 

 
 
 
 
 
 
 

11 - OCTROI DE GARANTIE D'EMPRUNT A PROMOLOGIS 
CONSTRUCTION 14 LOGEMENTS A AUREILHAN

 
Vu les articles L 3231-4, L 3231-4-1 et suivants du Code général des collectivités territoriales,
 
Vu l’article 2298 du code Civil,
 
Vu l’article 441-5 du Code de la Construction et de l’Habitation,
 
Vu la délibération du Conseil Départemental du 1er juillet 2021 2015 portant délégation
d’attributions à la commission Permanente en matière de garantie d’emprunt,
 
Vu la délibération du Conseil Départemental du 13 octobre 2017 portant règlement d’attribution
des garanties d’emprunt, opposable aux prêteurs, emprunteurs et autres garants concernés,
 
Vu le contrat de prêt n°130986 en annexe signé entre PROMOLOGIS S.A. D’HABITATION
LOYER MODERE, ci-après l’emprunteur, et la Caisse des dépôts et consignations,
 
Vu le rapport de M. le Président concluant à la garantie du Département à hauteur de 60%,
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Sous la Présidence de M. Michel Pélieu, Président,
 
La Commission Permanente, après en avoir délibéré,
 

DECIDE
 
Article 1er – d’accorder la garantie du Département des Hautes-Pyrénées à hauteur de
60% pour le remboursement d’un prêt d’un montant total de 1 224 319 euros souscrit par
l’emprunteur, auprès de la Caisse des dépôts et consignations, selon les caractéristiques
financières et aux charges et conditions du contrat de prêt n°130986 constitué de 5 lignes de
prêt.
 
La garantie de la collectivité est accordée à hauteur de la somme en principal de 734 591,40 €
augmentée de l’ensemble des sommes pouvant être dues au titre du contrat de Prêt. Ledit
contrat fait partie intégrante de la présente délibération.
 
Ce prêt est destiné à financer l’opération : Aureilhan/Avenue des Sports, Parc social public –
Construction de 14 logements situés 118 avenue des sports 65800 Aureilhan.
 
Article 2 - La garantie est apportée aux conditions suivantes :
 
La garantie de la collectivité est accordée pour la durée totale du prêt jusqu’au complet
remboursement de celui-ci et porte sur l’ensemble des sommes contractuellement dues par
l’emprunteur dont il ne se serait pas acquitté à la date d’exigibilité.
Sur notification de l’impayé par lettre simple de la Caisse des dépôts et consignations, la
collectivité s’engage à se substituer à l’emprunteur pour son paiement, en renonçant au
bénéfice de discussion et sans jamais opposer le défaut de ressources nécessaires à ce
règlement.
 
Article 3 - Le Conseil Départemental s’engage pendant toute la durée du prêt à libérer, en cas
de besoin, des ressources suffisantes pour couvrir les charges de ce prêt.
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La présente délibération peut faire l’objet d’un recours devant le Tribunal Administratif de Pau
dans les deux mois suivant sa publication.
 
 

 LE PRESIDENT,

Michel PÉLIEU
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REPUBLIQUE FRANCAISE

 
DÉPARTEMENT

DES HAUTES-PYRENEES

EXTRAIT DES PROCES-VERBAUX
DES DELIBERATIONS

DE LA COMMISSION PERMANENTE
---------

REUNION DU 18 FÉVRIER 2022
 

Date de la convocation : 09/02/22
 

Etaient présents : Monsieur Michel PÉLIEU, Madame Joëlle ABADIE, Madame Laurence ANCIEN, Monsieur Marc
BEGORRE, Madame Maryse BEYRIE, Monsieur Yannick BOUBEE, Monsieur Nicolas DATAS-TAPIE, Madame
Andrée DOUBRERE, Madame Isabelle LAFOURCADE, Monsieur Laurent LAGES, Madame Monique LAMON,
Monsieur David LARRAZABAL, Monsieur Frédéric LAVAL, Monsieur Thierry LAVIT, Madame Marie PLANE,
Monsieur Bernard POUBLAN, Madame Geneviève QUERTAIMONT, Monsieur Frédéric RE, Madame Virginie SIANI
WEMBOU, Madame Véronique THIRAULT, Monsieur Bernard VERDIER.
 

 
 

Absent(s) excusé(s) : Monsieur Louis ARMARY, Monsieur Jean BURON, Madame Nicole DARRIEUTORT,
Madame Pascale PERALDI
 
 

 
 
 
 
 
 
 

12 - DEPLACEMENT D'UNE DELEGATION DU CONSEIL DEPARTEMENTAL 
A PARIS LE 2 MARS 2022 

AU SALON INTERNATIONAL DE L'AGRICULTURE 
MANDAT SPECIAL 

 
 

Les modalités de remboursement de frais des Conseillers Départementaux, pour l’exercice de
leur mandat électif, sont prévues notamment par :
 

- l’article L3123-19 du Code Général des Collectivités Territoriales ;
- le décret n°2019-139 du 26 février 2019 fixant les conditions et les modalités de

règlement des frais occasionnés par les déplacements temporaires des personnels de
l’Etat ;

 

Par délibération du 1er juillet 2021, le Conseil Départemental a délégué à la Commission
Permanente le pouvoir de donner mandat à ses membres pour participer aux réunions et
évènements dans l’intérêt du Département et ainsi approuver les remboursements des frais
liés à l’exercice de ces mandats spéciaux.
 

Vu le rapport de M. le Président,
 

Sous la Présidence de M. Michel Pélieu, Président,
 

La Commission Permanente, après en avoir délibéré,
 

DECIDE
 

Article unique – de donner mandat spécial, en leur qualité de membres de la
2ème commission en charge du tourisme et de l’agriculture et/ou de représentants au GECT
PIRINEOS-PYRENEES, à : M. Marc Bégorre, Mme Maryse Beyrié, Mme Maryse Carrère,
M. Nicolas Datas-Tapie, Mme Evelyne Laborde, M. Thierry Lavit, Mme Marie Plane, M. Jean-
Michel Ségneré, M. Bernard Verdier et M. Michel Pélieu, pour accompagner les éleveurs du
département, inaugurer le stand du Groupement Européen de Coopération Territoriale (GECT)
PIRINEOS-PYRENEES et participer à la journée du terroir sans frontière sur le stand de
PIRINEOS-PYRENEES, au Salon International de l’Agriculture, à Paris, le 2 mars 2022.
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La présente délibération peut faire l’objet d’un recours devant le Tribunal Administratif de Pau
dans les deux mois suivant sa publication.
 
 

 LE PRESIDENT,

Michel PÉLIEU
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ARRETES 
 
 
 
 
 
 
 



N° DATE SERVICE 
D'ORIGINE OBJET

945 23/02/2022 DRM
* Arrêté temporaire portant règlementation provisoire de la circulation 
lors de la course cycliste "La Ronde du Marquisat" le dimanche 6 
mars 2022 sur les routes départementales

946 23/02/2022 DRM * Arrêté temporaire portant règlementation provisoire de la circulation 
sur la RD 48 sur le territoire de la commune de Maubourguet 

947 23/02/2022 DRM * Arrêté temporaire portant règlementation provisoire de la circulation 
sur la RD 26 sur le territoire de la commune de Tibiran-Jaunac

948 23/02/2022 DRM * Arrêté temporaire portant règlementation provisoire de la circulation 
sur la RD 30 sur le territoire de la commune d'Ancizan

949 23/02/2022 DRM * Arrêté temporaire portant règlementation provisoire de la circulation 
sur la RD 632 sur le territoire de la commune de Boulin

950 23/02/2022 DRM * Arrêté temporaire portant règlementation provisoire de la circulation 
sur la RD 27 sur le territoire de la commune d'Andrest

951 23/02/2022 DRM * Arrêté temporaire portant règlementation provisoire de la circulation 
sur la RD 39 sur le territoire de la commune de Fontrailles

952 23/02/2022 DRM * Arrêté temporaire portant règlementation provisoire de la circulation 
sur la RD 8 sur le territoire de la commune de Sarriac-Bigorre

953 23/02/2022 DRM * Arrêté temporaire portant règlementation provisoire de la circulation 
sur la RD 225 sur le territoire de la commune d'Azet

954 23/02/2022 DRM * Arrêté temporaire portant règlementation provisoire de la circulation 
sur la RD 26 sur le territoire de la commune de Lugagnan

* Inséré au R.A.A.
D.G.S. (Direction Générale des Services)
DIRASS (Direction des Assemblées)  
D.R.M. (Direction des Routes et des Mobilités)
D.E.B. (Direction de l’Education et des Bâtiments)
D.R.H. (Direction des Ressources Humaines)
D.R.A.G. (Direction des Ressources et de l’Administration Générale)
D.S.D. (Direction de la Solidarité Départementale)
D.D.L. (Direction du Développement Local)  

RAA N°110 du 23 février 2022

guilland
Texte inséré 
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